
 
 

 

PRÉAMBULE 

La concertation interprofessionnelle n’a pas débouché sur un véritable accord interprofessionnel au 
printemps. La Loi sur les salaires de 1996, encore durcie en 2017, fait maintenant en sorte que pour 
la concertation sectorielle il n’y aura aucune marge pour des augmentations salariales brutes 
pendant la période 2023-2024. 

Cela va à l'encontre de la liberté fondamentale de négociation entre partenaires sociaux. Des 
salaires bruts plus élevés sont la première et la meilleure garantie de revenu pour les travailleurs, 
et sont également essentiels pour le financement de la sécurité sociale. 

Par conséquent, nous continuons à plaider et à mener des actions pour une réforme en profondeur 
de la loi sur les salaires. 
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